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    Présentation

    LES RAPPORTS avec l’administration sont toujours des rapports inégaux. Le risque de la voir abuser de ses prérogatives est d’autant plus grand que le public qui a affaire à elle est tenu dans l’ignorance de ses droits. Les personnes étrangères se trouvent particulièrement démunies à cet égard face à des services publics dépeints non sans raison comme distants et inaccessibles. La « dématérialisation » des démarches administratives, présentée comme devant faciliter les relations entre le public et l’administration, se retourne en pratique contre les publics les plus vulnérables, et donc au premier chef contre le public étranger.
CET OUVRAGE décrit la procédure à suivre et les précautions à prendre lorsqu’on s’adresse à l’administration pour obtenir un visa, un titre de séjour ou une autorisation de travail, faire une demande de regroupement familial, déposer une demande d’asile, solliciter l’attribution d’une prestation ou encore acquérir la nationalité française. Il précise les règles que doit respecter l’administration lorsqu’elle prend ses décisions. Il passe enfin en revue les garanties et les différentes voies de recours dont chaque personne dispose pour défendre ses droits, faire annuler une décision illégale, obtenir une mesure d’urgence ou encore une indemnité.
OUTIL nécessaire aux juristes, aux travailleurs sociaux, aux membres des associations et des syndicats qui ont à conseiller et appuyer les personnes étrangères dans leurs démarches, ce guide permettra aussi à ces dernières de mieux connaître leurs droits et, donc, de mieux les défendre




    
        

        
            
            
            
            
            
            
            
            
                
                    
                
                
            
            
        
            
            
            
        
            
            
            
            
            
            
            
        
            
            
            
            
            
        
            
            
            
            
            
            
            
        
            
            
            
            
            
            
            
        
            
            
            
            
            
            
            
            
        
            
            
            
            
            
            
            
            
        
            
            
            
            
            
            
            
        
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            


        L'auteur

            
                GISTILe GISTI, Groupe d’information et de soutien des immigré·e·s, s’est donné pour objectif de faire reconnaître et respecter les droits fondamentaux des étrangers sur la base du principe d’égalité.
Consultez son site : www.gisti.org
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Liste des abréviations




	ADA
	Allocation pour demandeur d’asile

	AME
	Aide médicale d’État

	ANEF
	Administration numérique pour les étrangers en France

	ASE
	Aide sociale à l’enfance

	ASS
	Allocation de solidarité spécifique

	ATDA
	Attestation de demande d’asile

	BAJ
	Bureau d’aide juridictionnelle

	C2S
	Complémentaire santé solidaire

	C. civil
	Code civil

	C. trav.
	Code du travail

	CAA
	Cour administrative d’appel

	CADA
	Commission d’accès aux documents administratifs

	CAF
	Caisse d’allocations familiales

	CASF
	Code de l’action sociale et des familles

	CCH
	Code de la construction et de l’habitation

	CE
	Conseil d’État

	CEDH
	Convention européenne de sauvegarde des droits de l’Homme

	CESEDA
	Code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile

	CGLPL
	Contrôleur général des lieux de privation de liberté

	CIDE
	Convention internationale des droits de l’enfant

	CJA
	Code de justice administrative

	CJUE
	Cour de justice de l’Union européenne

	CMRA
	Commission médicale de recours amiable

	CNDA
	Cour nationale du droit d’asile

	CNIL
	Commission nationale de l’informatique et des libertés

	CNITAAT
	Cour nationale de l’incapacité et de la tarification de l’assurance des accidents du travail

	COJ
	Code de l’organisation judiciaire

	Cour EDH
	Cour européenne des droits de l’Homme

	CPAM
	Caisse primaire d’assurance maladie

	CRA
	Commission de recours amiable

	CRPA
	Code des relations entre le public et l’administration

	CRRV
	Commission de recours contre les décisions de refus de visa d’entrée en France

	CSS
	Code de la sécurité sociale

	DAHO
	Droit à l’hébergement opposable

	DALO
	Droit au logement opposable

	DREETS
	Direction régionale de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités

	ICT
	Intra-Corporate Transfer

	IRTF
	Interdiction de retour sur le territoire français

	JLD
	Juge des libertés et de la détention

	MIE
	Mineur isolé étranger

	OFII
	Office français de l’immigration et de l’intégration

	OFPRA
	Office français de protection des réfugiés et apatrides

	OQTF
	Obligation de quitter le territoire français

	RAPO
	Recours administratif préalable obligatoire

	RGPD
	Règlement général sur la protection des données

	RSA
	Revenu de solidarité active

	TA
	Tribunal administratif

	TFUE
	Traité sur le fonctionnement de l’Union européenne

	TJ
	Tribunal judiciaire

	UE
	Union européenne






Introduction


L’objectif de ce Guide est d’aider à mieux connaître et mieux comprendre les procédures administratives, afin d’être en mesure de faire valoir plus efficacement ses droits face à l’administration et de savoir les défendre, y compris devant les tribunaux lorsque celle-ci ne les respecte pas.

Cette connaissance et cette compréhension sont d’autant plus nécessaires pour les personnes étrangères que celles-ci subissent avec une particulière acuité les défauts qu’on impute non sans raison à l’administration, décrite comme trop souvent distante et inaccessible. La « dématérialisation » des démarches administratives constitue un exemple frappant : conçue et présentée comme devant faciliter les relations entre le public et l’administration, elle se retourne en pratique contre les publics les plus vulnérables, victimes de la « fracture numérique ». Les conséquences sont particulièrement délétères pour le public étranger : l’impossibilité d’accéder aux préfectures entraîne le risque de ne pas voir reconnaître ou de perdre son droit au séjour, de ne plus pouvoir travailler ni toucher de prestations sociales, et finalement d’être éloigné du territoire.

À cela s’ajoute la propension de l’administration à s’affranchir avec moins de scrupules du respect des lois et règlements lorsqu’elle a affaire au public étranger. Des recours existent, bien sûr, mais là encore les règles contentieuses sont des règles d’exception, moins protectrices que les règles du droit commun.

Ce Guide comporte sept chapitres. Le premier décrit les procédures à suivre et les précautions à prendre lorsqu’on s’adresse à l’administration pour obtenir un visa, un titre de séjour ou une autorisation de travail, faire une demande de regroupement familial, déposer une demande d’asile, solliciter l’attribution d’une prestation ou encore engager des démarches pour obtenir la nationalité française. Il précise aussi les règles que doit respecter l’administration lorsqu’elle prend ses décisions et les moyens de défense dont le public dispose dans ses rapports avec les différents services administratifs. Le deuxième chapitre passe en revue les différents types de recours non contentieux – recours dits « administratifs » ou saisine d’autorités indépendantes – qui permettent de contester les décisions ou les agissements de l’administration. Le troisième chapitre traite des recours juridictionnels qu’on peut former devant les tribunaux en vue de demander l’annulation d’une décision administrative, solliciter une mesure d’urgence ou encore voir réparer le préjudice résultant d’une décision illégale. Dans les chapitres suivants sont exposées les règles spécifiques applicables respectivement au contentieux de l’éloignement, au contentieux de l’asile et à celui de la protection sociale. Le dernier chapitre est consacré aux recours devant des instances internationales.

• On trouvera en annexe un glossaire des termes juridiques et techniques utilisés.

• Ce Guide est conçu comme un complément des autres Guides du Gisti parus dans la même collection, et notamment du Guide de l’entrée et du séjour des étrangers en France. Il convient donc de s’y reporter pour un exposé approfondi des règles de fond régissant la condition juridique des étrangers en France.

Dans le texte :
	les paragraphes intitulés Remarque donnent des précisions sur des points de droit ou des conseils pratiques ;

	les développements annoncés par un ▶ incitent à la vigilance : l’attention est attirée sur un problème souvent rencontré ou sur les précautions à observer pour se prémunir de certains risques.






Chapitre 1. De la demande à la décision


Ce chapitre décrit la procédure à suivre pour obtenir une décision de l’administration, d’une part, et les obligations qui s’imposent à celle-ci lorsqu’elle prend une décision, d’autre part. Certaines de ces obligations s’appliquent aussi lorsque la décision est prise à son initiative (retrait de titre de séjour, mesure d’éloignement, déchéance de nationalité…) et non à la suite d’une demande qui lui est présentée.

A - Les modalités de dépôt de la demande
Les modalités de dépôt d’une demande auprès d’un service administratif ont considérablement évolué au cours des dernières années. La « dématérialisation », c’est-à-dire la procédure de demande en ligne, sur Internet, s’est développée et elle est parfois la seule modalité possible de dépôt d’une demande.
1 - Le guichet
• Lorsque la demande peut être présentée au guichet, elle se concrétise par le dépôt d’un formulaire type rempli ou d’un dossier : par exemple, auprès du consulat s’il s’agit d’une demande de visa ; auprès du « guichet unique » (préfecture, sous-préfecture, commissariat de police, mairie…, selon le lieu du domicile de l’intéressé) pour les demandes de documents de séjour ; auprès de l’OFII (Office français de l’immigration et de l’intégration) pour les questions relatives à l’immigration familiale ; ou encore auprès de la mairie pour l’inscription des enfants à l’école ou la publication des bans en vue du mariage.

▶ Pour qu’elle ait des chances d’aboutir, une demande doit être au préalable soigneusement identifiée : objet précis et conditions réglementaires, adéquation à la situation de l’intéressé, documents requis par l’administration. Prendre, en amont, le temps de la constitution d’un dossier aussi solide que possible limite les risques de rejet ou de très longs reports.


• L’administration doit en principe délivrer un document attestant le dépôt de la demande. L’article L. 112-3 du code des relations entre le public et l’administration (CRPA) prévoit en effet que toute demande adressée à l’administration fait l’objet d’un accusé de réception (encore appelé récépissé). Il doit mentionner (CRPA, art. R. 112-5) :
	la date de réception de la demande et la date à laquelle, à défaut d’une décision expresse, la demande sera réputée acceptée ou rejetée ;

	la désignation, l’adresse postale et, le cas échéant, électronique, ainsi que le numéro de téléphone du service chargé du dossier ;

	le cas échéant, les pièces manquantes et le délai fixé pour les produire ;

	si la demande donne lieu à une décision implicite de rejet ou à une décision implicite d’acceptation. En cas de décision implicite de rejet (c’est-à-dire résultant du silence gardé par l’administration pendant le délai indiqué : voir p. 47), les délais et les voies de recours contre la décision sont mentionnés. S’il s’agit d’une décision implicite d’acceptation, est indiquée la possibilité pour le demandeur de se voir délivrer une « attestation implicite d’acceptation » par l’administration compétente.



Les délais de recours ne sont pas opposables à l’auteur de la demande si l’accusé de réception ne lui a pas été transmis ou ne comporte pas les indications exigées par la réglementation. Toutefois, l’absence de délivrance d’un accusé de réception ne rend pas les délais de recours inopposables lorsqu’une décision expresse lui est régulièrement notifiée avant l’expiration du délai au terme duquel une décision implicite naît (CRPA, art. L. 112-6).

Cette pièce est particulièrement importante lorsqu’il s’agit d’une demande de titre de séjour, car elle atteste que les démarches ont été effectuées en temps utile et que l’intéressé se trouve bien en situation régulière, alors même, par exemple, que la validité de son visa serait expirée.

▶ L’obligation de délivrer le récépissé n’est pas toujours respectée en pratique. Si l’administration ne le remet pas spontanément, l’intéressé doit le demander en rappelant que cette délivrance est prévue par les textes.


• Toutes les pièces du dossier (jointes initialement ou ajoutées spontanément par l’usager ou sur demande de l’administration) doivent être envoyées par lettre recommandée avec accusé de réception (LRAR). En outre, des copies de toutes ces pièces du dossier et des documents remis à l’administration et par elle doivent être conservées jusqu’à l’aboutissement de la démarche.

2 - Internet
La dématérialisation des procédures de demandes, qui se généralise, peut simplifier les démarches, en évitant les déplacements et les attentes ; mais elle risque d’entraver l’accès aux services publics des usagers qui ont des difficultés d’accès à l’outil numérique lorsqu’elle est imposée comme seule modalité de saisine de l’administration. Or c’est le cas, par exemple, pour les demandes d’autorisation de travail, de certains titres de séjour ou des allocations de chômage.

Il existe un certain nombre de règles générales relatives aux demandes effectuées en ligne, sur Internet. S’y ajoutent des règles spécifiques, concernant notamment les visas, les titres de séjour ou les autorisations de travail, qui sont décrites plus loin (voir infra, B.).

• Toute saisine par voie électronique s’accompagne d’une identification de la personne : nom, prénom, adresses postale et électronique (CRPA, art. R. 112-9-1). Généralement, la personne a besoin de créer un identifiant pour accéder à son dossier en ligne.

• Tout envoi à une administration par voie électronique fait l’objet d’un « accusé de réception électronique ». Si celui-ci n’est pas instantané, un « accusé d’enregistrement électronique » est envoyé, indiquant la date de réception de l’envoi, soit instantanément, soit, en cas d’impossibilité, dans le délai d’un jour ouvré à compter de la réception de l’envoi. L’accusé de réception électronique est alors envoyé au plus tard dans les dix jours ouvrés à compter de la réception de l’envoi de l’intéressé (CRPA, art. L. 112-11, R. 112-11-2).

L’accusé de réception électronique doit comporter (CRPA, art. R. 112-11-1) :
	la date de réception de l’envoi électronique effectué,

	la désignation du service chargé du dossier, son adresse électronique ou postale et son numéro de téléphone.



En outre, il indique si la demande est susceptible de donner lieu à une décision implicite d’acceptation ou à une décision implicite de rejet ainsi que la date à laquelle, à défaut d’une décision expresse, et sous réserve que la demande soit complète, celle-ci sera réputée acceptée ou rejetée. En cas de décision implicite de rejet, il indique les délais et voies de recours. (Sur les conséquences de l’absence des mentions obligatoires ou de l’absence de transmission, voir supra p. 13).

Ce document permet de prouver que la démarche en ligne a été effectuée, afin de faire valoir ses droits.

• Lorsqu’une saisine par voie électronique est incomplète, l’administration indique à l’intéressé, dans l’accusé de réception électronique ou dans un envoi complémentaire, les pièces et informations manquantes et le délai pour les envoyer. Elle indique en même temps le délai au terme duquel la demande est réputée acceptée ou rejetée (CRPA, art. R. 112-11-4).

• Comme en matière de demande au guichet ou par courrier, il est important de garder une trace de tous les documents fournis, généralement envoyés en format PDF ou image.

▶ Effectuer des captures d’écran lors des différentes étapes de la demande en ligne, indiquant les date et l’heure de la démarche, est une précaution utile pour garder une preuve des démarches entreprises. Ces captures d’écran sont en particulier indispensables lorsqu’on ne parvient pas à obtenir un rendez-vous en préfecture et qu’on veut faire valoir ses droits devant un tribunal.


3 - Le courrier
• Dans un certain nombre de cas, il est possible de faire sa demande ou de la confirmer par courrier en adressant une lettre à l’autorité compétente pour prendre la décision. Il faut notamment recourir à cette procédure :
	lorsque cette modalité est explicitement prévue, éventuellement à titre exclusif, pour le dépôt des demandes. C’est le cas par exemple pour les demandes de regroupement familial ou, dans certaines préfectures, de certains titres de séjour ;
Remarque. – Il est conseillé de vérifier les modalités de saisine de l’administration au cas par cas en se rendant sur les sites Internet de ces administrations.


	s’il n’a pas été possible de déposer un dossier de demande par Internet ;

	si, en se présentant au guichet, l’intéressé s’est heurté au refus d’accepter le dépôt du dossier ou s’il n’a pas été possible d’accéder au guichet ;

	si le dossier est complexe et nécessite des explications supplémentaires ;

	si aucune attestation datée établissant le dépôt auprès de l’administration n’a pu être obtenue, qu’il s’agisse d’un accusé de réception ou d’une attestation dématérialisée de dépôt.



• Dans ces hypothèses, il faut respecter impérativement quelques règles simples.
	La demande doit mentionner en en-tête l’état civil complet de l’intéressé (nom patronymique et le cas échéant nom marital, prénom, date et lieu de naissance, nationalité), son adresse et, s’il y a lieu, le numéro de sa carte de séjour ou le numéro ou la référence de son dossier.

	La lettre doit indiquer avec précision l’objet de la demande, et décrire le plus exactement possible la situation de l’intéressé. Il faut joindre la photocopie des documents qui corroborent les déclarations contenues dans la lettre ou dont la production conditionne l’octroi par l’administration du titre demandé (ex : acte de mariage pour une demande de carte de séjour comme conjoint de Français, fiche d’état civil et certificat de nationalité française de son enfant pour une demande de carte de résident comme parent d’enfant français). Il est utile de faire figurer, à la fin de la lettre, la liste des documents joints.

	Pour la rédaction de cette lettre, il est possible de demander l’aide d’un service social ou d’une association. Mais la lettre doit être signée par l’intéressé personnellement.

	La demande doit être adressée à l’autorité compétente par lettre recommandée avec accusé de réception, et il faut conserver, avec le récépissé d’envoi recommandé et l’accusé de réception, un double de la lettre. Cette formalité est la seule façon d’apporter la preuve, en cas de besoin, de la demande et de sa date.

	Il faut veiller à adresser sa demande à l’autorité compétente. Si la demande est mal dirigée, l’autorité saisie à tort a l’obligation, aux termes de l’article L. 114-2 du CRPA, de la transmettre à l’autorité compétente et d’en informer l’intéressé, ce qui préserve ses droits, mais dans ce cas l’instruction de la demande risque d’être retardée.



• L’administration est tenue d’accuser réception de la demande (CRPA, art L. 112-3).

▶ En pratique, l’administration est loin d’accuser systématiquement réception des demandes qui lui sont adressées, et elle le fait rarement dans les domaines touchant à la police des étrangers. Dans ce cas, c’est l’avis de réception fourni par la Poste qui prouvera l’existence de la démarche : d’où l’utilité d’un envoi en recommandé avec avis de réception qu’on conservera avec la copie de la lettre.



B - Les règles particulières en fonction de la nature de la demande
1 - Visa [1] 
• Le dossier d’une demande de visa, accompagné des pièces justificatives requises, doit être téléchargé en ligne sur le site <France-visas.gouv.fr>.

Ce dossier comporte : un passeport en cours de validité, un formulaire type et des justificatifs adaptés à l’objet et à la durée du séjour. Il doit être ensuite déposé auprès de l’autorité consulaire française de son lieu de résidence, un rendez-vous préalable auprès d’un prestataire de services extérieur étant souvent requis (voir Remarque infra).

• S’il s’agit d’un voyage de moins de trois mois vers plusieurs pays de l’espace « Schengen », le consulat compétent est celui de la destination principale. Lorsqu’un voyage est effectué entre le territoire européen de la France et l’outre-mer ou vice versa, la demande de visa est effectuée à la préfecture compétente.

• Les identifiants biométriques du demandeur, comprenant sa photographie et ses dix empreintes digitales, sont recueillis.

• Lors du dépôt, des frais de dossier doivent être versés. Il est préférable de le faire par un chèque qui constituera une preuve du dépôt si l’administration refuse de délivrer un accusé de réception.

Remarque. – Dans de nombreux pays, la demande de visa transite par un prestataire de services extérieur au consulat qui peut être chargé, selon les cas, de donner des informations sur les conditions de l’obtention du visa, de recueillir des données, y compris des empreintes digitales, de percevoir les droits de visa, de recueillir et restituer le document de voyage après la décision prise par le consulat. Les « frais de service » de ces prestataires sont facturés au demandeur et s’ajoutent aux frais de dossier.


2 - Titre de séjour
La mise en place des procédures dématérialisées se fait progressivement et n’est pas encore achevée. On trouve sur le site du Gisti (onglet « Pratique » et onglet « dossiers-dématérialisation ») des informations actualisées sur l’évolution de la dématérialisation ainsi que des conseils pratiques pour se repérer dans une réglementation complexe et mouvante.

• La généralisation progressive des dépôts de demande de titre de séjour par téléservice est prévue par le décret du 24 mars 2021 (D. n° 2021-313, 24 mars 2021 ; JO, 25 mars). L’arrêté du 27 avril 2021 modifié énumère les catégories de titres de séjour concernées (arr. 27 avr. 2021, NOR : INTV2112448A). Elles sont regroupées en annexe 9 du CESEDA.

Sont actuellement concernées : la validation des visas de long séjour valant titre de séjour, les demandes de titres « étudiant », « passeport talent », « visiteur », de documents de circulation pour étranger mineur, les demandes de duplicatas de titre de séjour. À terme, l’ensemble des demandes de titres seront concernées. Les demandes de changement d’adresse, de modification d’état civil et de changement de situation familiale doivent aussi être faites par téléservice.

Remarque. – Pour savoir comment déposer une demande (téléservice ou non, nécessité de prendre rendez-vous par Internet, de passer par le site « démarches-simplifiées » (voir encadré p. 21), etc.), il est nécessaire de se renseigner auprès de la préfecture (site, téléphone ou accueil).

a - Demande par téléservice
• La demande de titre de séjour s’effectue sur le site de l’ANEF (Administration numérique pour les étrangers en France) : <https://administration-etrangers-en-france.interieur.gouv.fr/particuliers/#/>.

Une attestation dématérialisée de dépôt en ligne est délivrée immédiatement lors du dépôt de la demande, document qui ne justifie pas de la régularité du séjour de son titulaire (CESEDA, art. R. 431-15-1).

• Si l’étranger a déposé sa première demande complète dans les délais, le préfet met à sa disposition via le téléservice une « attestation de prolongation de l’instruction de sa demande » valable trois mois au maximum. Si l’instruction se prolonge, en raison de circonstances particulières, l’attestation est renouvelée aussi longtemps que le préfet n’a pas statué. Ce document justifie de la régularité du séjour et autorise – dans certaines hypothèses – à travailler.

• En ce qui concerne le renouvellement des titres de séjour, si l’instruction d’une demande complète et déposée dans les délais se poursuit au-delà de la date de validité du titre, le préfet met à la disposition du demandeur via le téléservice une « attestation de prolongation de l’instruction » de sa demande valable trois mois au maximum. Elle est renouvelée aussi longtemps que le préfet n’a pas statué. Ce document, accompagné du document de séjour expiré, justifie de la régularité de séjour et autorise son titulaire à exercer une activité professionnelle en France.

Pour obtenir l’attestation de prolongation de l’instruction alors que la validité du titre de séjour est expirée et que l’administration n’a pas encore traité le dossier, la demande doit avoir été déposée sur le site de l’ANEF entre le cent-vingtième jour et le soixantième jour qui précèdent l’expiration de son titre (CESEDA, art. R. 431-5). Si la demande est déposée au-delà du soixantième jour, la personne n’obtiendra pas l’attestation de prolongation et disposera seulement d’une confirmation de dépôt en ligne qui ne justifie pas de la régularité du séjour et n’autorise pas à travailler (CESEDA, art. R. 431-15-1) (CE, 8 novembre 2021, n° 457748, pour le cas d’un étudiant).

• Qu’il s’agisse d’une première demande ou d’un renouvellement, lorsque le préfet prend une décision favorable, une attestation dématérialisée est mise à la disposition du demandeur via le téléservice dans l’attente de la remise du titre de séjour (en préfecture ou envoi par courrier).

b - Demande hors téléservice de l’ANEF
Pour les titres de séjour qui ne sont pas mentionnés en annexe 9 du CESEDA, les demandes continuent d’être déposées hors téléservice de l’ANEF, selon les règles suivantes.
1 - La prise de rendez-vous
• La nécessité de prendre rendez-vous via le site Internet de la préfecture, avant de se déplacer pour déposer le dossier, s’est développée dans de nombreux départements. En pratique, toutefois, obtenir un rendez-vous est souvent un véritable parcours d’obstacles : remplissage de formulaires complexes, absence de plage disponible, mails de réponse automatique sans aucune suite…
Démarches simplifiéesDe nombreuses préfectures ont recours au site « démarches-simplifiées » (<https://www.demarches-simplifiees.fr>) qui permet à une administration de dématérialiser toute démarche de son choix. Ce site, distinct de celui de l’ANEF, est un outil transitoire que les préfectures peuvent ou non choisir de mettre en place (et donc à terme, lorsque le recours à l’ANEF aura été généralisé, « démarches-simplifiées » ne concernera plus les demandes relatives au séjour). Le dispositif est utilisé soit pour la simple prise de rendez-vous, soit pour dématérialiser l’ensemble de la procédure de dépôt de la demande de titre de séjour. Dans ce dernier cas, les préfectures restent tenues de délivrer un récépissé « papier » dès la remise d’un dossier complet en ligne.
En pratique, la délivrance du récépissé n’est pas systématique, et les personnes concernées n’ont d’autre solution que de saisir le tribunal administratif en référé afin de l’obtenir (voir par exemple TA Cergy-Pontoise, ord. réf., 31 janv. 2022, n° 2200715).
Par ailleurs, afin d’éviter les décisions de « classement sans suite » ou « demandes de pièces complémentaires » de la part de la préfecture, qui ont pour effet d’allonger lourdement les délais d’instruction, il est recommandé de déposer des documents numérisés via un scanner (éviter les photographies ou numérisation avec le téléphone portable) et de s’assurer que le dossier présenté est bien complet.

• Depuis 2020, les recours se sont multipliés selon la procédure du référé « mesures utiles » (voir p. 128) afin d’obtenir un rendez-vous pour déposer un dossier. Dans une décision du 10 juin 2020, le Conseil d’État a considéré que, lorsqu’un rendez-vous doit être obtenu par Internet pour déposer une demande de titre de séjour, une personne qui prouve qu’elle n’y parvient pas après plus d’une semaine de tentatives peut saisir le juge administratif en référé « mesures utiles » (CE, 10 juin 2020, n° 435594), étant précisé que chaque juge reste libre d’apprécier si une situation individuelle est urgente ou non. Lorsque le juge accueille favorablement cette demande, il ordonne à la préfecture d’accorder un rendez-vous sous un délai variable selon les tribunaux mais généralement court. Le 18 février 2022, appliquant les principes dégagés dans sa décision précédente, le Conseil d’État a admis le recours au référé mesures utiles, afin d’enjoindre au préfet de communiquer un rendez-vous en préfecture, dès lors que le site « démarches-simplifiées » ne permet pas de demander un titre de séjour sur le fondement souhaité. En l’espèce, il s’agissait d’un changement de statut d’étudiant vers une carte « vie privée et familiale » au titre des liens personnels et familiaux en France. Or le site « démarches-simplifiées » ne comportait pas ce choix (CE, 18 févr. 2022, n° 455740).
▶ Il est préférable, mais non obligatoire, d’engager la procédure de référé avec l’assistance d’un avocat. Il est indispensable de réunir toutes les pièces établissant les démarches infructueuses entreprises : captures d’écran avec dates et heures, copie du ou des mails envoyés à la préfecture, copie du courrier envoyé en recommandé avec accusé de réception à la préfecture (ce courrier constituera une preuve de plus des tentatives de prise de rendez-vous).

• Il est possible aussi de saisir le délégué local ou la déléguée locale de la Défenseure des droits d’une réclamation, afin que qu’il ou elle intervienne pour obtenir un rendez-vous. Si ces saisines peuvent aboutir favorablement, elles se soldent aussi souvent par un échec, certaines préfectures ne donnant pas suite à la réclamation ou n’accordant pas de rendez-vous. La voie contentieuse reste alors le seul moyen d’action.

2 - Les modalités de dépôt du dossier
• Pour une première demande de titre de séjour, l’intéressé doit se présenter personnellement au guichet (préfecture, sous-préfecture ou centre de réception délocalisé selon les cas) pour déposer son dossier, après avoir le cas échéant pris rendez-vous, si c’est la procédure indiquée sur le site. Une demande adressée par courrier peut être considérée comme irrecevable et rejetée pour ce motif, sauf si le dépôt par voie postale est explicitement permis.

• L’article R. 431-3 du CESEDA autorise le préfet à prescrire que les demandes de certains titres de séjour soient adressées par voie postale. Cette obligation de dépôt de la demande par voie postale n’est opposable que si elle est fixée par un texte d’application du préfet. Cette possibilité devrait devenir résiduelle avec le développement du téléservice.

• Lorsque l’étranger réside hors de France, les demandes de cartes « retraité », « passeport talent », « salarié détaché ICT » (pour Intra-Corporate Transfer) peuvent être présentées auprès des autorités consulaires françaises du lieu de résidence (CESEDA, art. R. 421-11, R. 421-42, R. 421-50, R. 426-2).

• L’article R. 431-12 du CESEDA prévoit la délivrance d’un récépissé à l’étranger « admis à souscrire une demande de première délivrance ou de renouvellement d’un titre de séjour ». Ce récépissé vaut autorisation provisoire de séjour pendant sa durée de validité qui est en règle générale de trois mois, voire de quatre mois. Il est renouvelable compte tenu de la durée nécessaire d’instruction de la demande. Les préfectures interprètent ces termes comme n’obligeant l’administration à délivrer le récépissé qu’en présence d’un dossier complet – c’est-à-dire contenant l’ensemble des pièces justificatives nécessaires à l’examen de la demande : si certaines des pièces réclamées manquent, l’intéressé ne se verra pas remettre de récépissé. Cette interprétation, entérinée par la jurisprudence, a été confirmée par le ministre de l’Intérieur (circ. NOR IOCL1200311C du 5 janvier 2012).

• En ce qui concerne le renouvellement des titres de séjour, la règle de la présentation en personne est assouplie et la procédure postale est mise en œuvre de façon plus systématique pour certaines catégories de titres de séjour, notamment ceux liés au travail (circ. NOR INTD0100008C du 8 janvier 2001 ; circ. NOR IOCL1101731C du 1er février 2011). Toutefois, certaines préfectures ont mis en place des procédures d’obtention de rendez-vous en ligne pour le renouvellement ou le dépôt de ces demandes via Internet. Il n’est pas rare que les délais d’instruction soient très longs et que les personnes ne se voient pas délivrer de récépissé alors que la validité de leur titre est expirée.

▶ Il est conseillé d’anticiper la demande un peu avant les deux mois de fin de validité de la carte et de relancer l’administration en conservant la trace des démarches entreprises. Des procédures d’urgence (notamment le référé-liberté) peuvent être envisagées si l’administration tarde à délivrer un récépissé de demande de renouvellement de carte de séjour.

Pas de téléservice sans procédure alternative ?Le Conseil d’État, le 27 novembre 2019, a considéré que les préfectures ne peuvent pas imposer le téléservice pour la prise de rendez-vous ni pour la saisine de l’administration d’une façon générale. En effet, le décret n° 2016-685 du 27 mai 2016 (qui autorise les téléservices) « n’a pas pour objet et ne saurait avoir légalement pour effet de rendre obligatoire la saisine de l’administration par voie électronique » (CE, 27 nov. 2019, n° 422516).
En pratique, toutefois, les préfectures n’ont pas mis en place de modes alternatifs aux procédures dématérialisées. Le recours à la procédure de référé est la seule voie pour contester les pratiques en matière de dématérialisation. Plusieurs tribunaux administratifs ont d’ailleurs annulé les décisions du préfet qui avaient imposé le téléservice pour le dépôt de certains titres de séjour sans procédure alternative (TA Rouen, 18 févr. 2021, n° 2001687 ; TA Guyane, 28 oct. 2021, n° 2100900 ; TA Strasbourg, 28 févr. 2022, n° 2104547 : ce dernier jugement annule plusieurs décisions du préfet portant sur des procédures de prise de rendez-vous en ligne, de prédemandes sur « démarches-simplifiées », de dépôt des demandes en ligne sur ANEF, le site Internet de la préfecture et « démarches-simplifiées »). Il résulte de ces décisions que le téléservice, qu’il s’agisse du module de dépôt en ligne d’une demande ou du module de prise de rendez-vous en vue de déposer un dossier, ne peut être imposé sans procédure alternative. Mais la jurisprudence est encore incertaine et de nombreux contentieux sont en cours.
Cette incertitude est renforcée par une ordonnance du Conseil d’État du 31 mai 2021, qui semble en retrait par rapport à la décision de 2019 précitée. Saisi d’un référé-suspension contre le décret du 24 mars 2021 et l’arrêté du 27 avril 2021 qui généralisent le téléservice ANEF (voir supra, a), il a considéré que la procédure dématérialisée, « loin de perturber la continuité du service public, apporte une nette amélioration du service rendu aux usagers en limitant pour eux la nécessité de se présenter physiquement aux guichets des préfectures » (CE, ord. 31 mai 2021, n° 452794).




3 - Autorisation de travail [2] 
• La demande d’autorisation de travail concerne les personnes ressortissantes d’un autre État que ceux de l’Espace économique européen (EEE) [3]  qui soit ne résident pas en France et souhaitent y occuper un emploi salarié, y compris comme travailleur détaché ou saisonnier, soit résident déjà sur le territoire national mais sous couvert d’un titre de séjour ne les autorisant pas à travailler.

• C’est à l’employeur en France (l’entreprise utilisatrice, lorsqu’il s’agit d’un détachement temporaire d’une entreprise établie hors de France) d’effectuer cette demande. Les employeurs, qu’il s’agisse de personnes physiques ou morales, peuvent désigner des mandataires pour agir en leur nom : avocats, cabinets spécialisés, services de mobilité des entreprises, établissements d’accueil des scientifiques étrangers… Le mandat est écrit, sauf si le mandataire est un avocat (C. trav., art. R. 5221-1 ; circ. NOR IOCL1101731C du 1er février 2011).

• La procédure est entièrement dématérialisée, de la demande d’autorisation de travail elle-même à l’ensemble des pièces constituant le dossier. La démarche s’effectue en ligne via le site <https://administration-etrangers-en-france.interieur.gouv.fr>, qui renvoie à sept plateformes interrégionales, dont une est dédiée aux travailleurs saisonniers.

• La liste des pièces à fournir figure dans un arrêté du 1er avril 2021 (NOR : MTRD2110626A) : justificatifs de l’identité de l’employeur et de la personne que l’on souhaite embaucher, type de recrutement, nature de l’emploi et informations relatives au contrat de travail proposé.

• Un accusé de réception, confirmant le dépôt de la demande, est généré automatiquement à l’attention de l’employeur ou de son mandataire. À l’issue de l’instruction, la décision sera notifiée à l’employeur ou son mandataire ainsi qu’à l’étranger (C. trav., art. R. 5221-17). En cas de réponse favorable, l’étranger devra joindre cette autorisation de travail à sa demande de titre de séjour.

• Pour certaines situations particulières, la démarche continue de se faire directement en préfecture. C’est le cas des demandes d’admission exceptionnelle au séjour sur la base du travail, ainsi que le précise la note du 12 juillet 2021 des ministères de l’Intérieur et du Travail aux responsables des plateformes.

• La réforme des autorisations de travail issue du décret du 31 mars 2021 prévoit que chaque changement de contrat de travail ou chaque changement d’employeur, donne lieu à une nouvelle demande d’autorisation de travail, quelle que soit la durée de validité du titre de séjour de l’étranger (sauf pour les catégories d’étrangers dispensés d’autorisation de travail : voir C. trav., art. R. 5221-2). La demande de renouvellement de l’autorisation de travail doit être effectuée en ligne dans le courant du deuxième mois avant sa date d’expiration (C. trav., art. R. 5221-32).

4 - Regroupement familial [4] 
• La demande de regroupement familial est présentée par l’étranger résidant en France auprès des services de l’OFII territorialement compétents (CESEDA, art. R. 434-7). Elle est adressée par voie postale. Lorsque son dossier est complet, l’étranger reçoit une attestation conforme à un modèle, dont la date fait courir le délai de six mois laissé au préfet pour statuer sur la demande (CESEDA, art. R. 434-12).

• Dans le cas où l’étranger fournit un dossier considéré comme incomplet par l’OFII mais que l’intéressé ne peut compléter (par exemple du fait de l’impossibilité absolue de fournir certaines pièces), il reçoit un récépissé établissant la liste des pièces remises et énumérant les pièces manquantes. Ce récépissé est distinct de l’attestation de dépôt d’une demande de regroupement familial et ne fait pas courir le délai de six mois. Dans ce cas spécifique, le préfet notifie sa décision (le plus souvent défavorable) à l’étranger dans les meilleurs délais (circ. DPM/DM12 n° 2006-26 du 17 janvier 2006).

5 - Nationalité
a - La procédure d’acquisition par déclaration
La procédure est différente selon qu’elle concerne l’acquisition par un enfant mineur né en France ou les autres hypothèses.
1 - La déclaration pour un enfant mineur né en France
• Elle peut être faite :
	soit par les parents au nom de l’enfant lorsqu’il est âgé de treize à seize ans, à condition qu’il réside habituellement en France depuis au moins l’âge de huit ans ;

	soit par le jeune lui-même entre seize et dix-huit ans, à condition d’avoir résidé habituellement en France pendant au moins cinq ans depuis l’âge de onze ans ;



• Dans les deux cas, la déclaration se fait sur papier libre. Elle est adressée par courrier ou remise au tribunal judiciaire ou de proximité compétent en matière de nationalité [5]  dont dépend le domicile.

2 - Les autres cas d’acquisition par déclaration
• Il s’agit :
	des ascendants de plus de soixante-cinq ans d’un ressortissant français (C. civil, art. 21-13-1) résidant régulièrement en France depuis au moins vingt-cinq ans ;

	des membres de la fratrie d’une personne née en France qui a acquis la nationalité française soit par déclaration pendant sa minorité, soit à sa majorité, qui eux-mêmes résident habituellement en France depuis l’âge de six ans (C. civil, art. 21-13-2) ;

	de la personne mariée depuis plus de quatre ans (cinq ans en cas de résidence à l’étranger) avec un ressortissant français.



• La déclaration en vue d’acquérir la nationalité française doit être adressée à la plateforme de naturalisation dont dépend le lieu de résidence (en règle générale, la préfecture, à Paris la préfecture de police) [6]  ou auprès des autorités diplomatiques ou consulaires en cas de résidence à l’étranger. Selon les plateformes de naturalisation, le dossier doit être déposé au guichet ou envoyé par courrier en RAR. Il est possible que la procédure soit à l’avenir dématérialisée, à l’instar des demandes de naturalisation (voir infra).


b - La demande de naturalisation ou de réintégration par décret
• La demande doit être adressée à la plateforme de naturalisation dont dépend le lieu de résidence. Selon les plateformes de naturalisation, le dossier doit être déposé au guichet ou envoyé par courrier en RAR.

Remarque. – Ces procédures ont vocation à être progressivement dématérialisées. Un arrêté du 30 juillet 2021, modifié par un arrêté du 11 janvier 2022, a fixé un calendrier de mise en place de téléservices pour les procédures d’acquisition et de perte de la nationalité française. Trente et un départements étaient d’ores et déjà concernés au début de l’année 2022 pour les procédures de naturalisation.


▷ Sur les recours contre le refus ou l’ajournement de la demande, voir p. 103.


c - La demande de certificat de nationalité
• Pour obtenir ce document qui permet d’établir la nationalité française de son titulaire, il faut s’adresser au greffe du tribunal judiciaire ou du tribunal de proximité compétent en matière de nationalité :
	si la personne réside en France, le tribunal compétent dépend du lieu de résidence de la personne ;

	si elle est née en France mais réside à l’étranger, la demande doit être adressée au tribunal du lieu de naissance ;

	si elle est née et réside à l’étranger, la demande doit être adressée au tribunal judiciaire de Paris (pôle civil de proximité, service de la nationalité, Parvis du Tribunal de Paris – 75859 Paris cedex 17).



• En cas de refus, il est possible d’exercer un recours gracieux auprès du ministre de la Justice (C. civil, art. 31-3) et/ou un recours contentieux devant le tribunal judiciaire du lieu de son domicile par la voie d’une « action déclaratoire de nationalité française » (C. civil, art. 29-3). Ces recours ne sont enfermés dans aucun délai.

Remarque. – L’action déclaratoire de nationalité française peut être engagée directement devant le tribunal judiciaire sans avoir sollicité au préalable de certificat de nationalité française.



6 - Asile [7] 
▶ Les règles relatives à la demande d’asile décrites infra ne s’appliquent pleinement qu’au territoire métropolitain de la France. Outre le fait que la procédure Dublin ne concerne que la métropole, des dispositions particulières – moins favorables – s’appliquent en outre-mer (Ceseda, art. L. 591-1 à L. 597-1 et art. R. 591-1 à R. 597-3). Ces dispositions, qui varient selon les territoires considérés, portent notamment sur la procédure de demande d’asile et sur l’octroi des conditions matérielles d’accueil.

a - L’admission et le droit au séjour en France au titre de l’asile
Pour pouvoir faire examiner une demande de protection par l’OFPRA, il faut se trouver sur le territoire français.
1 - L’admission en France
• La procédure dite de l’« asile à la frontière » concerne essentiellement les personnes qui arrivent en France pour solliciter l’asile et qui, contrôlées lors de leur entrée par des aéroports, des ports ou des gares ferroviaires, sont placées en zone d’attente. Elles doivent immédiatement indiquer qu’elles entendent demander l’asile. On ne peut, dès lors, leur opposer l’absence des documents (passeport, visa, papiers d’identité…) normalement exigés pour accéder au territoire français [8] .
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